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	Date limite de 

retour pour les dossiers petite Enfance Parentalité
	Date limite de 

retour du dossier pour toutes les thématiques
	Mois 
de la 
commission

	26 janvier 2026
	-
	mars 2026

	7 avril 2026
	7 avril 2026
	Juin 2026

	29 juin 2026
	-
	septembre 2026

	07 septembre 2026
	07 septembre 2026
	novembre 2026




Toute demande devra être échangée avec le chargé de conseil et développement de votre territoire

En complément des prestations légales, la Caf de Maine-et-Loire développe une politique d’action en direction des familles et des partenaires du département, respectueuse des principes d’équité, de solidarité, de neutralité et de laïcité. 

Etablie conformément aux orientations nationales et adaptée aux priorités définies localement, la politique d’action sociale s’articule autour des quatre missions emblématiques de la branche Famille de la Sécurité sociale et fondatrices de son cœur de métier :

• aider les familles à concilier vie familiale, vie professionnelle et vie sociale,

• soutenir la fonction parentale et faciliter les relations parents-enfants,

• accompagner les familles dans leurs relations avec l’environnement et le cadre de vie,

• créer les conditions favorables à l’autonomie, à l’insertion des personnes et des familles.

La Caf de Maine-et-Loire contribue ainsi à accompagner les besoins spécifiques des familles et des territoires. A ce titre, elle participe aux objectifs de développement des offres de services aux familles, de réduction des inégalités territoriales et sociales.

Tout porteur de projet est invité à contacter un professionnel de la Caf (chargé(e) de conseil et de développement, chargé(e) de mission, travailleur social, etc.) qui peut l’accompagner tant dans l’élaboration que dans la mise en œuvre de son projet.


La Caf de Maine-et-Loire peut attribuer une aide financière pour les dépenses de gros œuvre liées à la création, l’extension, la rénovation/réhabilitation, l’aménagement de locaux.
Pour accorder une aide financière, la Caf de Maine-et-Loire prend en compte : 
· la pertinence du projet au regard du public qu’il cible et du territoire où il s’inscrit,

· l’objet de la dépense et son montant, 

· le taux d’effort du gestionnaire et des autres co-financeurs, 

· l’implantation, ou non, du service ou de la structure en zone prioritaire, 

· la périodicité des demandes.

Dans tous les cas, une attention particulière est portée au respect des normes liées au développement durable (classe énergétique, labellisation du futur bâtiment…). 

Les aides accordées dans le cadre d’un projet immobilier incluent les dépenses relatives au matériel et au mobilier. 
Différents équipements peuvent prétendre à une aide financière :
Pour les établissements d’accueil du jeune enfant (Eaje) – Relais Petite Enfance - Maisons d’Assistants Maternels  
Dans le cadre du Plan d’Investissement Petite Enfance et du Fonds de Modernisation des Etablissements, des aides financières peuvent être mobilisées. Le chargé de conseil et dévelopement de votre territoire est à contacter au tout début du projet.
Aucune aide ne sera attribuée aux EAJE qui ne respectent pas la règlementation Psu (fourniture des repas et soins d’hygiène notamment) à l’exception des demandes visant à la mise en conformité immédiate.

Pour les autres structures
	
	Délai entre deux aides accordées
	Plafond de prise en charge maximum
	Subvention (maxi)
	Prêt (maxi)

	Lieux d’Accueil Parents Enfants

Ludothèques

Résidences habitats jeunes

Espace de Vie Sociale

Autres associations oeuvrant dans le champ social
	5 ans
	80%
	50 000 €
	Pas de plafond maximum

	Centres sociaux
	5 ans
	70%
	45 000€
	




Statut de votre structure :
 FORMCHECKBOX 
  Collectivité territoriale

 FORMCHECKBOX 
  Association

 FORMCHECKBOX 
  CCAS

 FORMCHECKBOX 
  Entreprise



 FORMCHECKBOX 
  Autre précisez :

	Porteur juridique de la demande 
	Personne à contacter pour le suivi de la demande d’aide financière 

	Nom : 

Représentant :

Adresse : 

Code postal :
Commune :
	Nom – Prénom :

Fonction :

Téléphone :

Courriel : 
@



	Gestionnaire (si différent du demandeur)
	

	Nom : 

Adresse de l’équipement :
Code postal :
Commune :

	



Votre (vos) demande(s) concerne(nt) :

	Nom de l’équipement
	Nature de l’achat 


	Montant de la demandé 

(HT pour les collectivités)

	Exemple : Creche les p’tits bébés
	Extension
	26 000 €

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	



L’équipement concerné par la demande a-t-il déjà bénéficié d’une aide financière depuis 2021 ?

	Oui  FORMCHECKBOX 

	Non  FORMCHECKBOX 



Si oui, vous devez impérativement compléter le tableau ci-dessous : 

	Nom de l’équipement
	Nature de l’achat 
	Montant total accordé
	Année d’obtention de l’aide 

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	




	LE TERRITOIRE DE REALISATION DU PROJET (1)

	( Quartier prioritaire politique de la ville
	 FORMCHECKBOX 

	
	( France Ruralités Revitalisation
	 FORMCHECKBOX 


	( Territoire signataire d’une Ctg
	 FORMCHECKBOX 

	
	
	

	dans quel axe de la Ctg s’inscrit le projet



	descriptif détaillé du projet  

l’ensemble des champs doit être renseigné

	


	Quel est votre projet ? Quels sont les travaux envisagés
(création, extension, rénovation/réhabilitation, aménagement de locaux)
	

	Equipement(s) et public(s) concerné(s)
(Eaje, Rpe, Laep, Accueil de jeunes …) 
	

	Objet et contexte de la demande d’aide financière :
En complément, une analyse des besoins ou un diagnostic de territoire peut être joint à la demande
	


	Quels sont les objectifs et les résultats attendus de ce projet vous permettant de répondre aux besoins du territoire au regard de l’offre existante ?

(amélioration de l’offre et de l’accessibilité des structures, optimisation du fonctionnement de structures et maintien de  l’offre,)

	

	Comment ce projet s’articule-t-il avec d’autres projets en cours 
(au sein de l’équipement lui-même ou sur le

territoire) ?

	

	Quels sont les partenaires associés et pour quelle contribution ? 
(financière, règlementaire, organisationnelle…) ?

	

	Quelle communication est prévue autour de ce projet mentionnant le concours de la Caf ?

	


	Participation de la COLLECTIVITE en cas de gestion associative et

privee


	Avez-vous sollicité une aide financière pour ce projet auprès de la collectivité ?       oui  FORMCHECKBOX 
          non  FORMCHECKBOX 

Si non pourquoi ?

	




	Quelle a été la réponse de la collectivité ?           accord   FORMCHECKBOX 
                     refus  FORMCHECKBOX 


	Si refus, pourquoi

	






	CALENDRIER prévisionnel du projet

Quelles sont les différentes étapes du projet ? A quelles dates sont-elles prévues? (de la conception, 

à l’ouverture du service) 


	


	PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL DU PROJET




Budget présenté (à cocher) en : 

	TTC pour les Associations - Structures privées
	HT pour les collectivités

	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 



	DEPENSES 
	RECETTES

	Acquisition du terrain et/ou du bâtiment (y compris frais liés à l’acquisition)
	€
	%
	Ressources propres (autofinancement) 


	€
	%

	Coût des travaux
	€
	%
	Collectivités locales
Etat

	€
€
	%

%

	Honoraires d’architecte
	€
	%
	Caisse d’allocations familiales 
Subvention

Prêt

	€
€

€
	%

%

%

	Achat matériel/mobilier
	€
	%
	Prêt bancaire
	€
	%

	Autres dépenses : à préciser

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
	€
	%
	Autres recettes : à préciser

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………
	€
	%

	TOTAL
	€
	100%
	TOTAL
	€
	100%


	LE DEMANDEUR SOLLICITE UNE AIDE FINANCIERE DE 
	
	
	
	
	
	
	
	€


	DATE DE DEMARRAGE DES TRAVAUX
	
	
	
	/
	
	
	/
	2
	0
	.
	.


	DATE DE FIN ESTIMEE DES TRAVAUX
	
	
	
	/
	
	
	/
	2
	0
	.
	.



	LES LOCAUX 

	· Indiquer :

· La superficie des locaux avant les travaux :………………………….m²

· La superficie des locaux après les travaux :………………………….m²

Les locaux faisant l’objet de travaux seront-ils utilisés pour une autre activité ? Oui  FORMCHECKBOX 
    Non    FORMCHECKBOX 


	Si oui, veuillez préciser la répartition des surfaces selon les activités à l’issue des travaux: 

Equipement 1 : Nom : ………………………………………………………..Nombre de m² :………………………

Equipement 2 : Nom : ………………………………………………………..Nombre de m² :………………………


Dans l’hypothèse où la commune est maître d’ouvrage et déjà propriétaire des terrains (bâtis ou non), il y a lieu d’exclure leur valeur du coût de l’opération.

Occupation des terrains ou des locaux :

· Propriétaire

   
  FORMCHECKBOX 
      
· Locataire

  
  FORMCHECKBOX 

   Nom du propriétaire : …………………………………………………….
· Occupant à titre gratuit 
  FORMCHECKBOX 

· Autre 


  FORMCHECKBOX 

   Préciser : ………………………………………………………………….
(Si locataire, joindre l’attestation d’accord du propriétaire pour la réalisation des travaux.)

	POUR TOUTES STRUCTURES D’ACCUEIL (EAJE,MAM…)

	- Nombre de places actuelles : 
	

	- Nombre de places nouvelles créées grâce à ce projet : 
	

	- Nombre de places accessibles aux personnes en situation de handicap :
	


	La commission d’action sociale qui examinera votre demande se réserve le droit d’attribuer, ou non, la somme demandée et ce sous forme de subvention et/ou de prêt sans intérêt.

Si vous ne souhaitez en aucun cas obtenir un prêt, merci de cocher la case ci-après :

 FORMCHECKBOX 
 Renoncera au prêt, le cas échéant

Si cette case n’est pas cochée, la Caf de Maine-et-Loire considère que le demandeur accepte partie ou totalité de l’aide accordée sous forme de prêt.




Pour rappel, toute pièce manquante ne permettra pas l’instruction du dossier
En cas de difficulté, n’hésitez pas à contacter le Chargé de Conseil et Developpement de votre territoire
	
	Transmis 

	Pour toutes demandes
	

	le dossier complété et signé
	

	les devis ou les photocopies de catalogue concernant la dépense
	

	l’analyse des besoins ou le diagnostic de territoire 
	

	les conditions d’occupation des locaux et du terrain (acte d’acquisition, promesse de vente, donation, bail, autorisation de la copropriété), en cas de location, engagement du propriétaire de louer pendant 15 ans (pour création, extension et rénovation)
	

	les plans des travaux projetés (pour création, extension et rénovation)
	

	le compte de résultat de l’année  N-1 pour l’équipement (sauf si déjà transmis)
	

	la délibération du conseil municipal, communautaire,  ou procès-verbal du conseil d’administration validant le projet de la dépense (pour création, extension et rénovation)
	

	La déclaration d’intérêts datée et signée (disponible à la fin du dossier)
	

	
	

	En complément,

Pour les demandes d’Investissement Petite enfance



	Pour les EAJE et MAM, le projet de règlement de fonctionnement ou règlement de l’année en cours si non transmis préalablement
	 FORMCHECKBOX 


	Validation du projet par la Pmi
	 FORMCHECKBOX 


	Avis favorable du Maire ou de l’Epci pour l’ouverture d’une MAM
	 FORMCHECKBOX 


	Avis favorable de l’AO (Autorité Organisatrice)- délibération (EAJE) 
	 FORMCHECKBOX 


	Budget prévisionnel de fonctionnement sur 3 exercices
	 FORMCHECKBOX 


	Pour les Entreprises : 
	

	statuts (sauf si déjà transmis)
	

	Numéro SIREN / SIRET ou attestation de non changement
	

	Attestation d’immatriculation au RNE de moins de 3 mois
	

	le compte de résultat et bilan comptable (si disponible) N-1 de l’entreprise 
	

	attestation sur l’honneur de probité datée et signée (si la demande d’aide financière est > à 23 000 €)
	



	
	Transmis

	Pour toutes demandes
	

	la copie de la police d’assurance garantissant le bien en cas de construction, d’extension ou d’aménagement intérieur (pas d’auto assurance) 
	

	les certificats ou attestations d'obtention du label (pour création, extension et rénovation)
	

	attestation de vigilance Urssaf valide de moins de 6 mois (à télécharger sur votre compte ou attestation sur l’honneur à joindre) (sauf si déjà transmis)
	

	le numéro SIRET SIREN ou attestation de non changement*
	

	le RIB / IBAN ou attestation de non changement*
	

	
	

	Pour les Porteurs Associatifs / Mutuelles : 
	

	récépissé de déclaration en préfecture ou récépissé de demande d’immatriculation au registre national des mutuelles en N (sauf si déjà transmis)
	

	statuts datés et signés en N (sauf si déjà transmis)
	

	liste des membres du CA et du bureau en N (sauf si déjà transmis)
	

	attestation sur l’honneur de probité datée et signée (si la demande d’aide financière est > à 23 000 €) (disponible à la fin du dossier)
	

	le compte de résultat et bilan comptable (si disponible) N-1 de l’association  (sauf si déjà transmis)
	

	en cas de prêt, une attestation de cautionnement (si la demande d’aide financière est > à 23 000 €)
	

	
	

	Pour les Collectivités : 
	

	arrêté préfectoral (EPCI) (sauf si déjà transmis)
	

	statuts (EPCI) (sauf si déjà transmis)
	

	*modèles téléchargeables sur le site caf.fr
	



Si le signataire n'est pas le représentant légal de la structure, merci de joindre le pouvoir lui permettant d'engager celle-ci. 

Je soussigné(e) (nom et prénom), 

représentant(e) légal(e) de 


· déclare avoir souscrit au Contrat d’Engagement Républicain et respecter son contenu, (décret en date du 31 décembre 2021 approuvant le Contrat d’engagement républicain des associations et fondations bénéficiant de subventions publiques ou d’agrément de l’Etat) 
· déclare reconnaître que tout manquement observé à ce titre est de nature à justifier le retrait de tout ou partie de la subvention qui me serait accordée,
· certifie exactes les informations du présent dossier, notamment la mention de l'ensemble des demandes des aides introduites auprès d'autres financeurs publics.
	Date
	Signature

	
	


Attention

Toute fausse déclaration est passible de peines d'emprisonnement et d'amendes prévues par les articles 441-6 et 441-7 du code pénal. Le droit d'accès aux informations prévues par la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés s'exerce auprès du service ou de l'établissement auprès duquel vous avez déposé votre dossier.



La branche Famille s’abstient de subventionner toute entité placée dans une situation qui conduirait à dévoyer l’objet des fonds versés.

Dans ce cadre, la présente déclaration vise à prévenir tout risque de dévoiement de la subvention ou de refacturation abusive. 

A cet effet, sont déclarés les liens d’intérêts de toute nature entre le demandeur de la subvention et des tiers qui sont de nature à dévoyer ou paraître dévoyer l’usage de la subvention versée.

La déclaration doit être signée personnellement et chaque page doit être paraphée.

Je soussigné(e) : [Prénom] [NOM], [qualité]

Reconnais avoir pris connaissance de la demande de déclarer tout lien d'intérêts direct ou par personne interposée avec les entreprises, établissements ou organismes public ou privé : 

· exploitants ultérieurs de la structure financée ; 

· entités propriétaires du bâtiment sur lequel elle est implantée. 

Déclaration :

1° Déclaration des liens matériels, directs ou indirects : 

Le demandeur est-il lié à l’entité propriétaire des murs ?

  OUI 
 NON
Le demandeur est-il lié au gestionnaire ultérieur de la structure ?
  OUI
 NON
Dans l’affirmative, veuillez préciser lesquels, notamment les points ci-après : 

· les participations financières directes éventuellement détenues dans le capital du propriétaire ou du gestionnaire ;

· l’appartenance à un même groupe de sociétés que le propriétaire ou le gestionnaire ;

· l’existence d’une gestion commune avec le propriétaire ou le gestionnaire, en particulier une participation aux organes dirigeants du propriétaire ou du gestionnaire ;

· l’exercice d’une activité rémunérée ou donnant lieu à gratification pour le compte du propriétaire ou du gestionnaire, ou au sein de la structure dans le cadre d’une Maison d’assistant maternel.

………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………
2. Déclaration des liens familiaux

Le demandeur est-il détenu intégralement ou partiellement par une personne physique entretenant des liens familiaux avec une personne physique qui détient ou gère la personne morale en charge de l’exploitation, ou le propriétaire des murs ?

………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………

Dans le cas d’un projet de Mam : 

Le demandeur est-il détenu intégralement ou partiellement par une personne physique entretenant des liens familiaux avec un ou plusieurs professionnels ayant vocation à travailler au sein de l’établissement ?

………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………

3° Autre lien susceptible de présenter un risque de dévoiement de la subvention versée :

………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………

Je soussigné(e), _______________________________ certifie sur l’honneur l’exactitude des renseignements indiqués dans la présente déclaration ;

Fait le ………….                           A ……………
Signature

Afin de garantir leur intégrité et de prévenir les fraudes, les bénéficiaires des subventions de la branche signent une attestation de probité et de non-condamnation. 
Je soussigné(e) :

	Nom et prénom du signataire : 
	


	Née le : [Date de naissance]
	


	à [Lieu de naissance] :
	


	Qualité du signataire : 
	


	Demeurant à  [Adresse] :


	


Déclare : 
· N’avoir été l’objet d’aucune condamnation pénale ni de sanction civile ou administrative de nature à m’interdire de gérer, administrer, diriger ou contrôler une personne morale, ou d’exercer une activité commerciale ;

· N’avoir pas été frappé(e) de faillite personnelle ou d’autre sanction en application du titre VI de la loi n° 85-98 du 25 janvier 1985 relative au redressement et à la liquidation judiciaire des entreprises ou, dans le régime antérieur à cette loi, en application du titre II de la loi n° 67-563 du 13 juillet 1967 sur le règlement judiciaire, la liquidation des biens, la faillite personnelle et les banqueroutes.

Fait pour servir et valoir ce que de droit.

Fait à : 
 le :
	Signature : 
	


Sous réserve 


de disponibilités financières suffisantes et de la règlementation


en vigueur. 





Dossier n°1





Demande de subvention investissement


2026





Calendrier








Dossier complet avec pièces jointes


à retourner sous format PDF à l’adresse mail suivante :


� HYPERLINK "mailto:action-sociale@caf49.caf.fr" �action-sociale@caf49.caf.fr�














Seuls les dossiers complets seront étudiés par les services de la Caf





Les aides financières d’action sociale de la Caf de Maine-et-Loire





La règlementation








Si le dossier de dépôt est complet et si vous souhaitez commencer les travaux avant le passage en commission, veuillez-vous rapprocher du Chargé de Conseil et Développement de votre territoire.  .  





Seule la notification écrite de la décision de la commission d’action sociale constitue l'engagement ou le refus de la Caf d'attribuer tout ou partie de l'aide financière sollicitée.





Pour les aides accordées d’un montant :


inférieur à 30 500 €, les travaux et les pièces justificatives sont à fournir impérativement au plus tard le 30 juin 2029.


supérieur à 30 500 €, les travaux et les pièces justificatives sont à fournir impérativement au plus tard le 30 juin 2031.





RENSEIGNEMENTS





Votre (vos) demande(s)





Les aides financières précédemment obtenues de la Caf





Toute demande insuffisamment argumentée ne sera pas instruite











Le descriptif du projet





La Caf sera vigilante à ce que ce projet soit porté financièrement par plusieurs acteurs et que la collectivité soit sollicitée au-delà de sa subvention annuelle de fonctionnement





LES LOCAUX 





Les pièces à joindre OBLIGATOIREMENT au DEPOT de la demande





Les pièces OBLIGATOIRES qui sont nécessaires avant passage en commission 





Ces pièces peuvent être transmises dès le dépôt du dossier





Attestation sur l’honneur





Déclaration d’Intérêts





Attestation sur l’honneur de probité et de 


non-condamnation
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